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RtrPUBL]OUE POPULAIRE DU B[NI])J

FRESIDENCE DE LA REPI]ELTQUE

fixant 1es prix des consultations, des
actes oédicaux et des journées d'hos-
pitalisation dans fes formations sani-
tairt s publ iques.

LIi F'RE:JIDE}JT DE LA RIPUBLIQUE,
CHEF DE L'ETI,T, PRESIDENT DU

COl'iSh]IL EXECUTIF NATIONAL,

VU LtOrdonnance \!" 77-32. du ! Septembre 1977 portant
de fa Loi Fondame.ntale der fa République Popplaire
l-es Lois Constj.tutionneiles qui lront modlfiée,

promufgat i on
du Bénin et

\(J l-e Décre1 I{" 82-441 du JO Décrnrbre 1Ç82 portant composj.tion
du Consej-f Exécutif I'Iational et de son Comi-té Permanc-nt,

VU le Décret l§" 7l-8 dr-r 1O Janvier 1971 portânt création et or-
ganisation du Ccntre l',"ational- Hospitalier et Unj-versitalre
dc Co tonou e

DEC|iET illo 84-289 du 16 Juillet 1984

VU

!U

f e Décret li" 62 -21A/ PR/IIS PAS du ''l er Juin 1962 portant modifi-
cation des tarifs d.e remboursement des frais de traiternent et
<iiverses cessions applicakrlcs allx personnes hospitalisées au
compte des divers bi-rdgets c.t aux p.rrtlcuf icrs à leurs frais,
notamment en son article 1! fixant dans fes formations sani-
taires cn République Populairc du Bénin fa v:feur des lettres-
cié correspondant aux actes médicaux, chirurgicaux ou de
spécialitéè ainsl our:-ux analyses de Laboràtoire,

le Décret No 68-127,/PR/MSPAS du 29 Avril 1968 fixant 1es
iÉitégories et fes tàux rle retênües-par Journée d'Hospitalisa-
tion dans lcs formar-ions sanitairc-s,

SUR proposition conjoi.,rte du Ministre de Ia Sante Publique, du
Itilinistre . de 1'Inspcction dcs Entreprises Publiques . ct Semi-
Publiques et du ÿlirristre du P1an, .de 1a Ste.tistique et de

. 1 I Analyse Econon iqr.rl ,

LE Comité Pe rmanen.t du Coriseil Exécutif liational- entendu en sa
séance du 2/ Juin 1!84,

D E C R,.E, i tr

Article 1er.- Le s AEenl,s Permanents de ltEtat et leurs fami1les,
non safariés^ à leurs frals et 1es lndigents sont
t, quant à fêur hospitalisation dans Iés'forma-
publJ-oues de Ia République Populaire Cu Bénin :

FPâitîculiers
classés comme sui
tions sanitaires.



2

I

Catégorie ou groupe Agents Permanents bénéficiant d'un lndice

1ère
2è.me

Jème

Caté por i e

!l

éga1 ou supérieur à 8!0
compris entre 100 et 84ÿ inclus
particuliers à leurs frais et indigents.

d'EtiÉ
indice.

ou priv
les

s ont
maf:,rdcs
classés

prls Ên
-on 1 è: re

Articl-e 2.- Tous
e

Arti cl- e 5.

A./

charge par un organisme
ou 2è Catégorie sel-on leur

Les maLades, 'aÿ arrt leur hospitalisati'on, doivent présenter
l-eurs bulletins de prise en charge et de safaire afin de facili-
ter feur classement dans fes Catégories.

salâilÉ fu à leurs fra.is ct 1es pa.rticuliers pris en charge par
les Coflectivités focales à titre dtassistance médicale gratuite.

Tcutefois, les partiduli.ers non sal_ariés, à leurs frais
peuvent être admis, sur leur demande, en ''l àre ou 2è Catégorie
dans Les formations sanilaires publiques.

Artlcle J.- Sont adrais en fè Caté

Àrticle 4.- Les A

gorie fes particuliers non

p,onts Ptrmancnts dr- IrEtat et contractuefs ou
lEuis Tamilfes sont hcspit.rlisés clans 1i-r catégorie correspondant
aux rraitcments or-r saf,rires dont ils bénéficient effectivement,
fesdits triritemenl,s e-r- s.lfaires étant repportés par assiml]ation
aux j.ndices indiqués au tableau de ItArticle 1er.

- Lcs prix cie jcurnée d ' hospitafisation et les taux de
les

du '1 er
retenues applicables al]x ligents Permanents de lrEtat dans
formaticns sanitaires scnt fixés comme suit pour compter
Janvier 1985 !

C-[lITilE i.l,^ TIO]{ÂL FICSPI'Ii,LIIIR llT UNIVERSITAIRI Dtr

COTONOU

1
iPrix Journée drhrospltalisat i on

L ; T A U X de retenue.Catégorie
I

I

I

I

1ère
anné o

2i.me
anné e

| ,time
anne e

!

!

T-'-------i---------T T
;A la ChâriA Ia CharfA 1a Char-'ge de 'ge de 1t 'ge de Ia
! 1 t employ- ! l rAgt Per{Coflecti-
I eur rmanent de,vité Lo-

l rEtat 'caIe et
! ! ldu Budget
! ! lNational.

%1ère
2 ème

Jeme

Catg .
Catg.
Catg.

5 
'EÔ

4.1 00
1 .5oo

,.87t
4.55C
1 .500

6.500
5. OOO

1.5c0
B0% !

80

lOO %

.!

?-o% t

20% t

-!
I



B./ - AUTRES

-1
HOP]TAUX PUBLICS

lere

2ème

,erne

catsl

Catg,

Catg !

1,o50

2.O50

1 .200

3.t+25

1.200

1.80o

2.500

'1 .200

80%

eo%

!

!VALEUR
i -----------' 1ère ! 2ème !

annee anne e

20%

20 y"

médicaux, Chirurgi-
infirmiers sont fixés
Actes professionnels

,eme

Article 6.- Les tarifs cie cession des Actes

Article 7
pulaire d
actes méd
anal ys e s
actes pro

caux ou de Spécialités ainsi que Les soins
en référence à fa nomencLature généraIe des
et à Ia valeur des lettres-cIé.

.- Dans les formations sanitaires de 1a République Po-
u Bénin, 1a val-eur d'es lettres-cIé correspônaant^ aux
icaux, chirurglcarlx ou de spéci-alités ainsi qur aux
de Laboratoire figurant à 1a nomenclature généraIe des
fessionnels est fixée comme suit:

1OO %

I!!

LETTRES.CLE

+-------------
I

annee

1---------------1-----
tt
t,

A) CONSULTATIONS

''!.
- .l .050- ' .

'7.o0

1.5oo

400
300
75

300

750

1.650

800

1 .5oo

2 .000

C 2

1

B) A.CTES P1EDICAUX

!

!

!

I400 400
I15O l+00
I, 90 100
I15A 400
I

I

I

K(Actes Chirurgicaux)
D(actes Dentaires )
B(Analyses de Laborat. )
.Z-(Acte s de Radiologie )

'I

Les frais de Consultations, des Actes 14édicaux et d'Hospita-
lisation sc-ront intégralernent supportés par les employeurs, 1esfirmcs, Ies Sociétés ou fes Etabiïssernents de toutè nâture'qui
prennent en charge tout ou partie des frais de soins et dthospl-
tal-isation de l-eurs personnels ou de lcurs ayants -droit.
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Article 8.- A titre de -garantie,._.19s. partieuliers [ospita]1sésEffirrris^-deviônt, -â l-our enfrée àr, centre Nationàl Èoptitu-fier et Universitaire de Cotcnou ou,dans l_es autres Hôpitauil
Pub] ic s verser :

- drune part lrintégi::lité des frals de Consultation
et dractes médicaux.
drautre part une provision renouvelabfe éga1e à
10 jours .de frais d'hospitalisation.

pter du '1 er Janvier 19BB les .tarif s des Consul-

présent décret .sera publié au Journaf Officlef.

Fait à COTONOU, le .1 6 Juil-le OAL

Artic]e 11.- Le

. o Lrr ]-c - ir:i; :trc .c 1 '" S .r:'J i
et lc iLrictrc 1',u Tr':vi-.iI .-

Atl-rcle 9.- A com

Article 10. -

tàt-En-s ,-les Àctes llédicaux et des Hosp i tal isati ons au Centre
National Hospltalier ct Universitaire et dans 1es autres Hôpi-
taux Publics subiront tous les ans une augmentâtiôn systémati-
que de 10 )1

Le présent décret qui abroge toutes dispositions
ontraires notamment 1es décrets Nos 62-2JB et 68-
des 'i ,;is1n 1962 et 29 Avril 1ÿ68'susvisés, prend
mpter du 1er Janvier 1985 en ce qui concerne les
ents de l?Etat et pour connpter de la date de sa
ce qui- concerne les particuliers.

anterleures c

d
et

t Inspe c-
Ù trl-lr^

147lPR/l,lsPAs
effet pour 'co

Agents Perman
signature en

par le Président de ls République,
Chef de ltEtat, .Président du
Conseil Exécutif l,Jational ,

Sociales abse4tg, Ie
tion d.es Entr--nriscs
Publiques, chaigé de

.-.L./ /.' L'i__4-*À+-/- . -/'. . -5

i,, ini
Publ
lrin

q
c

l-
t Mathieu KEREKOU

]e l{inistre des Finances

BauJ- /igosso.vi A\I{ÀNOü

Am liations

Isidore AIIOUSSOU

:PR 8 SaTlclptlyb 4 CPlAlli{ 4 CpC 6 ppc 2 MSp 10 MF-
S MII\iISTERES 19 SGCEN 4 SPD 2 DPE-DLC-INSAE 6 IGE

E,T SES SECTIONS 4 CNHU 4 AUTRES HOP]TAUX 1O DCCT-GDE CHANC.-
ONEPI ] UNB-FASJEP-BN-DIT]IJ 8 DE-DCF-DSDV-DTCP-D1 1O EMG/FAP 2
EM,/FDN 2 trMy'Fsp 2 DSt/FAp 2 PREFETS + sG 12 CHEF DE DISTRICTS 84
JORPB ,1 
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